
DOCUMENT SYNTHÈSE


COMPTABILITÉ DE GESTION

Préparé par


Mario Côté, FCPA, FCMA, CA
@Tous droits réservés

1. COÛT DE REVIENT

1.1  Notions de coût


a) Coût variable de fabrication



Composante  =   MP  +  MOD  +  FIF variable



Utilité : 
Sert à calculer le coût minimum d'un produit




Coût à utiliser dans une commande spéciale 



SI AUCUN FRAIS DE
VENTE ET ADMINISTRATION VARIABLE



(être extrêmement attentif)




Sert à évaluer les stocks dans la méthode des coûts proportionnels 




Peut être utilisé dans certains calculs de PCI


b) Coût complet de fabrication



Composante =  MP + MOD + FIF (Variable et Fixe)




Utilité :
Coût pour évaluer les stocks au bilan (PCGR)




Sert à calculer la MBB




Coût qui doit être récupéré à moyen et long terme




Peut être utilisé dans certains calculs de PCI


c) Coût variable total



Composante = Tous les coûts variables (Fabrication + Vente + Adm.)



Utilité :
Sert à calculer la marge sur coût variable (MCV)

Pertinent dans une commande spéciale 
SI AUCUNE INDICATION SUR LA MODIFICATION DES FRAIS DE VENTE ET D'ADMINISTRATION VARIABLES




Utilisé dans le calcul du prix de vente optimal

Utilisé dans les analyses à court terme où les coûts pertinents sont en évidence


d) Coût complet total

Composante = Tous les coûts de l'entreprise (sauf impôts)



Utilité :
Est utilisé dans le cas de projet d'envergure ou de situation d'entreprise 



réglementée


La majoration sera le bénéfice avant impôts de l'entreprise




Application facile seulement lorsqu'il y a un produit ou service

1.2  Par commande


Les coûts sont identifiés à une commande bien précise


On peut utiliser différentes natures de coût comme



RÉEL

: Tous les coûts sont réels





  - Dû aux FIF, calculs mensuels ou annuels



RATIONNEL
: MP et MOD sont des coûts réels





  FIF sont IMPUTÉS



ESTIMATIF
: Tous les coûts sont imputés de façon estimative





 (Selon prévision des dirigeants)


STANDARD
: Tous les coûts sont imputés mais avec des taux établis  rigoureusement (c'est ce concept de rigueur qui fait la différence avec ESTIMATIF)

1.3  EN SÉRIE (UNIFORME ET CONTINU)


Principal concept
: Unité Équivalente Complète (U.E.C.)

  - Tenir compte des degrés d'achèvement dû aux unités en  voie de fabrication (SPC)


2 principales méthodes


A) Coût moyen



Objectif
: Calculer un coût moyen de production par U.E.C. afin de déterminer la valeur des




  - SPC fin de période





  - SPF fin de période





  - CMV


Calculs :
Coûts SPC (Début de période)





+ Coûts engagés (durant la période)





  Total coûts





÷ U.E.C.  (Unités début + Période)  





 = Coût unitaire moyen
ATTENTION : si les coûts (MP, MOD et FIF) ne sont pas engagés uniformément, faire ce calcul pour chaque catégorie de coûts.


B) P.E.P.S (épuisement successif)



Objectif
: Calculer un coût propre à la période visée

  (Le coût de la période passée est connue car les calculs ont déjà été faits)



Calculs :
 Coûts engagés (durant la période)





÷ U.E.C.        (TERMINER SPC début+ Nouvelles unités)





=  Coût unitaire (période)

C) PIÈGES



- Degré d'achèvement différent selon les coûts



- Stade d'achèvement pour l'incorporation de la M.P.



  (dans atelier 2 et suivant)



- Stade où se fait l'inspection


● unités ne satisfaisant pas à l'inspection sont rejetées et donc 


n'occasionnent plus de coûts supplémentaires)




● BONNES unités ayant PASSÉ l'inspection supportent le coût des unités 



rejetées et considérées comme   PERTE NORMALE


+ Faire la distinction entre Perte Normale et Perte  Anormale

1.4 PERTE NORMALE ET ANORMALE


NORMALE  :
Reliée au processus de fabrication




Inférieure à un taux acceptable de rejet


ANORMALE :
Non reliée au processus de fabrication




Supérieure à un taux acceptable de rejet


TRAITEMENT

Par Commande




Normale  :
Supportée par l'ensemble des commandes





(via le taux d'imputation des FIF)



Anormale :
- Dû aux conditions de la commande





  ... supporté par la commande





- Dû à d'autres éléments





  ... supporté par l'E/R


En Série (Uniforme et continue)


Normale  :
Supportée par les bonnes unités qui ont passé avec SUCCÈS l'inspection





(augmente le coût de revient ainsi le coût des stocks)



Anormale :
Présentée à l’E/R

(ne doit pas affecté le COÛT DE REVIENT dans l'évaluation des stocks)

2. MÉTHODE DU COUT COMPLET vs MÉTHODE DU COUT PROPORTIONNEL (VARIABLE)

Coût complet :

- Normes CTB (fins externes)





- FIF Fixes sont répartis entre Stocks et C.M.V.





- Si Production > Vente; Augmente bénéfice





- Si Production < Vente; Diminue bénéfice





  (Dû aux FIF FIXES imputés)





- Donc, production influence le bénéfice





  ... Source de manipulation possible


Coût proportionnel:
- Fins de gestion






- FIF Fixes = charges à l'É/R






 (comme frais de vente et administration)






- Évite ainsi la manipulation vue ci-haut






- Permet de voir la MCV à l'É/R


Calculs pour convertir le bénéfice


Bénéfice selon coût complet




 XX $



+ FIF Fixes inclus dans stocks DÉBUT


 XX



- FIF Fixes inclus dans stocks FIN



(XX)


Bénéfice selon coût proportionnel (variable)


 XX $


Calculs pour convertir MBB en MCV


Marge Bénéficiaire brute (MBB)



 XX $



+ FIF Fixes inclus dans stocks DEBUT


 XX



- FIF Fixes inclus dans stocks FIN



(XX)



+ FIF Fixes de la période (TOTAL)



 XX




- Frais de Vente et Administration variable


(XX)


Marge sur Coût variable (MCV) 



 XX $


ATTENTION

- Si entreprise utilise Juste-à-Temps (J.A.T.), conversion n'aura pas d'impact sur le bénéfice (Stocks = 0)


  . Année d'implantation du J.A.T. = impact énorme


  . Années futures = aucun impact

- Si PEU de variations dans les stocks (Début vs Fin), conversion aura peu d'impact sur le bénéfice

3. COUTS CONJOINTS (coût communs, co-produits)

But :
Répartir les coûts d'un atelier commun à des produits différents

Idéalement : Répartition des coûts communs au point de séparation (P.S.) selon différents critères


- Quantité



Proportionnellement aux quantités obtenues de chaque produit au P.S.




Valide si




+ nature comparable (litre, kg, etc.)




+ valeur comparable (Or vs Plomb ?)


- Juste Valeur Marchande



+ si JVM existante sur marché extérieur


AUTREMENT :
Répartition en fonction de 





VALEUR NETTE DE RÉALISATION (VNR)





  Valeur finale totale du produit





- Coûts après séparation (coûts propres)




  Valeur nette de réalisation



ATTENTION 

+ Valeur nette de récupération de résidus dans les ateliers après la séparation diminue le coût de ces ateliers (à l’origine du résidu)


+ Valeur nette de récupération de résidus  dans l'atelier commun,



 2 choix possible




.. E/R = n'affecte pas les coûts communs




.. Diminution des coûts de l'atelier commun




Donc BIEN LIRE le texte

4. RÉPARTITION DES FRAIS INDIRECTS
Répartition est faite en fonction des services principaux (ateliers de fabrication) et les services auxiliaires (départements de soutien: entrepôt, réparation, etc.)

NOTE : Répartition peut être faite aussi en fonction des activités indépendamment si c'est une activité de fabrication ou de soutien
 (cette façon sera vue dans la section #5 COMPTABILITÉ PAR ACTIVITÉS)


ÉTAPE 1

Répartir les FIF entre services principaux et services auxiliaires selon différentes mesures de répartition


exemples : 
Taxes

  : superficie (mètre carré)




Assurances 
 : Valeur des équipements




Supervision
 : Ateliers où la supervision est nécessaire


ÉTAPE 2

Répartir le coût des FIF des services AUXILIAIRES aux ateliers PRINCIPAUX


Raison : Traditionnellement, les taux d'imputation des FIF sont en fonction de critères utilisés lors de la fabrication (ex.: Heure-MOD, Heure-Machine, etc.)

Donc, tous les FIF doivent se retrouver dans les ateliers principaux afin d'être imputés.


Différentes méthodes de répartition

A) DIRECTE

Répartition est effectuée DIRECTEMENT aux ateliers principaux. On ne tient pas compte que les départements de soutien puissent se rendre des services


B) SÉQUENTIELLE (ÉPUISEMENT)

Répartition est faite selon une approche DOMINO. On ferme un premier département de soutien aux autres départements (soutien et principaux). Ensuite, on ferme un deuxième département de soutien aux départements restants (soutien et principaux). On répète cette opération tant qu'il y a des départements de soutien.


RÈGLE THÉORIQUE 

Le premier département de soutien à être fermé devrait être celui qui a le plus d'impact sur les autres départements de soutien et ainsi de suite.


C) ALGÉBRIQUE (RÉCIPROQUE)

Les charges inter-services sont calculées en fonction du montant total de chaque 
département 
de soutien (donc tient compte de la facturation à recevoir des autres 
départements de soutien). Pour réussir ce calcul, il faut utiliser des équations 
algébriques.  Ainsi, pour fins 
d'examen, seulement deux départements de soutien qui se 
rendent des services 
pourraient exister car 2 équations avec 2 inconnues.  Dépassé ce 
niveau, cela exigerait 
l'utilisation de l'ordinateur.
5. COMPTABILITÉ PAR ACTIVITÉ

Autres noms :
Coût de revient par activité élémentaire




"Activity Based Costing" ("ABC")


Caractéristiques :
Utilisation de différents taux d'imputation pour essayer de représenter + fidèlement le coût des produits ou des services.

Imputation n'est plus nécessairement effectuée à partir d'activités principales (fabrication) mais plutôt en fonction des activités qui engendrent les coûts.

Taux d'imputation sont basés sur les inducteurs de côuts comme :






- nombre de mise en route ("set-up")






- nombre de produits développés






- nombre de commandes, lots






- type, quantité de matières premières






- etc.

Donc, le coût de revient traditionnel peut ne pas représenter un coût adéquat pour fins de prise de décision comme :


- détermination du prix de vente


- abandon de certaines lignes de produit


- emphase à mettre sur certains produits


- amélioration du bénéfice

Ceci est dû au fait que le prix de revient traditionnel impute les F.I.F. avec seulement quelques taux qui deviennent ainsi normalisés.

TYPES DE FIF PROBLÉMATIQUES

1) Frais de conception

2) Frais d'approvisionnement

3) Frais de mise en course

4) Contrôle de la qualité

SITUATIONS PROPICES AUX DISTORSIONS

1) % FIF > 20% du coût total

2) Base d'imputation = % faible du coût

3) Plusieurs produits

4) Lots de différentes tailles

5) Produits utilisant des ressources différentes

6) Différents niveaux d'activités de Vente et d'Administration

ATTENTION : Si ces situations existent, cela ne veut pas dire qu'il y ait automatiquement une distorsion.  Il faut plutôt regarder s'il est nécessaire de revoir le Coût de Revient.

SYMPTOMES

1) MBB difficiles à expliquer

2) Produits complexes = MBB élevées

3) Marché rentable ; aucun concurrent

4) Prix des concurrents très bas

5) Abandon discutée de produits rentables

6) Système de Coût de Revient "maison" vs "officiel"

7) Issue de soumissions non expliquées

IMPLANTATION (sommaire)

1) Déterminer les activités qui engendrent des coûts


.. connaître les inducteurs de coûts

2) Déterminer les regroupements possibles d'activités


.. afin de diminuer le nombre de taux

3) Prévoir le volume des inducteurs


.. afin de déterminer les taux d'imputation

4) Comptabiliser les coûts selon les activités

AVANTAGES :
- avoir un coût de revient + exact




- prendre des décisions mieux adaptées




- connaître le coût des activités




- diminuer le coût des activités




- éliminer des activités "non rentables"




- améliorer le bénéfice

INCONVÉNIENTS:
- temps d'implantation qui peut être long




- peut être coûteux




- rentabilité économique peut être difficile à démontrer

6. ANALYSE DES ÉCARTS

OBJECTIF :
Expliquer la différence entre le bénéfice réel et le bénéfice prévu.

TECHNIQUE :
- Tableaux




- Formules




Selon moi, l'utilisation de formules est plus efficiente.  On peut aller directement à l'écart recherché.  Comme l'analyse d'écarts est un sujet qui revient d'année en année, il est important de bien les maîtriser.  Donc, il faut avoir la BONNE réponse et VITE.  Donc, j'utiliserai les formules.

VENTES
Écart de prix :
(PR - PB) * QR vendues

Écart de volume
 :
(QR - QB) * MCV budgétée

+ Écart de composition
 :
a) (QR - QB) * (MCV - MCV moyenne)





b) (QR - QFcp) * MCV

+ Écart de quantité2 
:
a) (QR - QB) * MCV moyenne





b) (QFcp - QB) * MCV


- Taille de marché:
(MR - MB) * PMB * MCV


- Part de marché:
(PMR - PMB) * MR * MCV


COÛTS
MATIERES PREMIERES (MP)
Prix :

(PR - PS) QR achetées  ; sinon utilisées

Quantité :
(QR - QS) PS

+ Écart de composition :
a) (QR - QS) * (PS - PS moyen)





b) (QR - QFcp) * PS

+ Écart de rendement :
a) (QR - QS) * PS moyen





b) (QFcp - QS) * PS

MAIN D'OEUVRE (MOD)
Taux :

(TR - TS) HR travaillées

Temps :
(HR - HS) TS

+ Écart de composition :
a) (HR - HS) * (TS - TS moyen)





b) (HR - HFcp) * TS

+ Écart de rendement :
a) (HR - HS) * TS moyen





b) (HFcp - HS) * TS

FRAIS INDIRECTS DE FABRICATION (FIF)
Imputation selon l'ACTIVITE STANDARD (ex. : Heures standard)
GLOBAL :
FRAIS RÉELS (FR)   -   FRAIS IMPUTÉS (FS)

Écart sur dépenses

+ Variables

FR  -  Frais Niveau Atteint




FR  -  (Base d'Imp. Réelle * TSvar.)




FR  -  (HR * TSvar.)

+ Fixes

FR  -  Frais Niveau Atteint




FR  -  (Base d'Imp. Initiale * TSfixe)




FR  -  (HB * TSfixe)

Écart sur efficience
F.B.N.A. - F.Imp.

(rendement) (variable)

 



(HR * TSvar) - (HS * TSvar)





donc (HR - HS) * TSvar
Écart sur volume (fixe)
F.B.N.A. - F. Imp. = F. B. Initial – F. Imp.






(HB * TSfixe) - (HS * TSfixe)





donc (HB - HS) * TSfixe
ATTENTION :

- Retracer le taux d'imputation fixe et variable.

- Trouver la capacité qui a servi à déterminer le TSfixe
- Ainsi, vous trouverez FIF fixe initial.

Imputation selon l'ACTIVITE RÉELLE (ex. : Heures réelles)
Écarts sur dépense et efficience (variable) = tel que calculé

Écart sur volume
( HB - HR ) * TSfixe
Écart sur efficience (fixe)




( HR - HS ) * TSfixe

 


C'est ce qu'on appelait méthode des 5 écarts


- 2 écarts de dépense   (variable et fixe)


- 2 écarts d'efficience (variable et fixe)


- 1 écart de volume     (fixe)

- Il faut que ce soit mentionné explicitement que l’imputation est en fonction de 

l’activité réelle.
CONCLUSION
- Maîtriser les calculs

- Savoir les interpréter (Favorable ou Défavorable)

7. COÛTS PERTINENTS

Définition

Les coûts pertinents sont ceux que l’on doit considérer dans la prise de décision.  Plus précisément, ce sont les coûts qui changent suite à une décision.  Il y a donc une relation de causalité entre le coût et la décision.

Type de coûts

a) Coûts directs


Les coûts directs sont des coûts pertinents et sont habituellement les plus faciles à identifier.  Il s’agit de tous les frais variables. 

b) Coûts fixes


Les frais fixes sont parfois pertinents lorsqu’ils changent suite à une décision.  Généralement, dans la décision à court terme les frais fixes ne sont pas pertinents car ils ne changent.  Ceci est du entre autres à cause de l’absence  d’investissement. Par contre, il arrive parfois que le niveau d’activité passe à une autre fourchette ce qui augmente les frais fixes même à court terme.  Ces frais deviennent alors pertinents.  En ce qui concerne la décision à long terme, les frais fixes sont pertinents.  Puisqu’un investissement est impliqué, des frais fixes supplémentaires le sont probablement aussi.  Les coûts pertinents sont alors les nouveaux frais fixes et non ceux qui existaient déjà.

c) Valeurs comptables


Les valeurs comptables ne sont pas des coûts pertinents car elles sont passées. Par exemple, si on pense vendre un actif à 10 000 $ même si ça valeur comptable est de 25 000 $, cela n’a aucune importance.  Le montant à prendre en considération est la valeur marchande de l’actif, soit 10 000 $.

d) Coûts perdus

Les coûts perdus sont des coûts déjà engagés.  Ainsi, les coûts historiques comme les valeurs comptables en sont.  Par contre, il en existe d’autres types. Par exemple, lorsqu’on dépense 20 000 $ pour faire l’étude d’un projet, il n’est pas pertinent pour la prise de décision. Que l’on fasse ou non le projet, ces coûts ont déjà été engagés. 

e) Coûts communs

Les coûts communs servent à plusieurs produits ou entités à la fois. Ces coûts ne changent pas face à un projet donc ils sont non pertinents à la prise de décision. 

f) Amortissement

L’amortissement n’est pas pertinent à la prise de décision. C’est une écriture comptable qui concerne la comptabilité financière et non pas la comptabilité de gestion. Le seul coût qui est pertinent est le coût initial de l’actif que l’on amortit. 

g) Coûts de renonciation (coûts d’opportunités)

Le coût de renonciation représente le bénéfice perdu suite à l’utilisation des ressources pour un autre projet. Ces coûts sont donc pertinents car ils varient en fonction de la décision qui sera prise.

h) Éléments touchant les projets à long terme

Pour résumer ces éléments, il s’agit principalement des crédits d’impôts à l’investissement, des subventions, les économies d’impôts dues à l’ACC, la valeur résiduelle, etc.  Tous ces coûts sont pertinents et sont traités davantage dans les  décisions d’investissement. 

8. PROCESSUS BUDGÉTAIRE

Définition

Un budget est un outil définissant le plan d’action d’une entreprise en termes monétaires. Il indique grosso modo les revenus et les dépenses prévus. Il peut aussi couvrir différentes périodes de temps selon les besoins des gestionnaires.

Utilités du processus budgétaire

Le processus budgétaire est très important au niveau de la gestion interne de l’entreprise.  Il vient en aide aux gestionnaires aux niveaux des cinq éléments ci-dessous :

Planification : Avant de préparer un budget, les gestionnaires doivent d’abord s’entendre sur les objectifs principaux de l’entreprise. Une fois ceux-ci déterminés, les budgets peuvent être faits.  C’est alors que les gestionnaires examinent la façon la plus efficace d’utiliser les ressources disponibles. 

Contrôle : Les budgets permettent de mesurer les résultats réels obtenus par rapport à ce qui était prévu et ainsi de voir si les objectifs fixés ont été suivis.

Coordination : Les budgets permettent de guider toutes les unités de l’entreprise dans une même orientation.  En fait, tout découle de la prévision budgétaire des ventes.  La production s’ajustera au niveau des ventes, le service de marketing aussi, etc. 

Communication : Par les budgets, on communique d’une certaine façon les objectifs de l’entreprise et ses stratégies. Par exemple, en voyant une hausse importante des ventes prévues par rapport aux ventes réelles de l’an passé, les employés peuvent supposer que l’entreprise désire prendre de l’expansion.

Motivation : Un budget réaliste donne habituellement une certaine motivation aux employés. Une personne qui s’est engagée à rencontrer des objectifs budgétaires désire réussir. En plus, lorsqu’une rémunération y est reliée, la motivation est encore plus grande. 

Finalement, en plus de servir à la gestion interne, les budgets sont aussi d’une grande utilité pour l’obtention de financement. Que ce soit les banquiers, les investisseurs ou les acheteurs, tous voudront probablement voir les états financiers prévisionnels de l’entreprise qui découlent des budgets.

Types de budget

Le budget directeur comprend plusieurs autres budgets que l’on peut séparer en grande catégorie. Il y a d’abord le budget des ventes.  Comme mentionné plus haut, c’est le point de départ des autres budgets.  Ensuite, il y a le budget des coûts de production.  Il comprend la quantité d’unités à produire, les matières premières, la main-d’œuvre et les frais généraux de fabrication.  Pour ces éléments, le coût standard unitaire est utilisé pour établir le budget. Également, on poursuit avec le budget des frais d’exploitation.  Ce sont les frais fixes et variables de vente et d’administration prévus. Avec ces trois budgets, il est maintenant possible de préparer un état des résultats prévisionnel. 

D’un autre côté, il faut aussi préparer un budget des investissements et des sources de financement.  Une fois ceux-ci terminés, les gestionnaires possèdent assez d’informations pour élaborer un budget de caisse, préparer le bilan prévisionnel et l’état des flux de trésorerie prévisionnel.  

Budget de caisse (budget de trésorerie)
Le budget de caisse sert entre autres à planifier les besoins de liquidités d’une entreprise.  Il contient toutes les recettes et tous les déboursés de l’entreprise au cours d’une période donnée.  Plus précisément, il inclut les sorties de fonds reliés aux investissements et les entrées de fonds reliées aux financements. De plus, il contient les fonds auto générés, qui sont les bénéfices d’exploitation redressés.  C’est-à-dire qu’on ajoute aux bénéfices, les dépenses qui n’engendrent pas de réelles sorties de fonds tel l’amortissement. Finalement, on retrouve aussi dans ce budget, les recettes et les déboursés spéciaux. Par exemple, ce peut être le paiement suite à une poursuite, une indemnité payée à un employé congédié, etc.

Budget flexible

Le budget flexible entre en relation avec les différents budgets énumérés ci-haut. Il est utilisé au moment où l’on désire contrôler les résultats réels à l’aide des budgets. Il s’agit alors d’ajuster les budgets au volume de vente atteint.  Cet ajustement permet d’éliminer l’impact du facteur d’incertitude et permet aussi de voir plus facilement les inefficacités.

Budget à base zéro

Généralement, les entreprises préparent les budgets en se basant sur l’année précédente. Contrairement à cela, le budget à base zéro redéfinit à chaque année les besoins de l’entreprise. Ainsi, chaque dépense doit être rejustifiée à chaque année. Évidemment, cette méthode est très longue et coûteuse. Toutefois, une telle révision en profondeur peut s’avérer pertinente pour les dépenses discrétionnaires.   

Problèmes au niveau des budgets

Les budgets ont parfois des effets négatifs et peuvent engendrer de mauvais comportements de la part des individus.  Pour commencer, le processus budgétaire amène des contraintes financières à tous les gens de l’entreprise. Par conséquent, ceci crée un stress.  De plus, plusieurs personnes n’aiment pas devoir justifier les écarts budgétaires. Ils voient plutôt le budget comme un outil punitif. 

D’un autre côté, les personnes ayant des postes de responsabilité ont parfois tendance à fausser les prévisions pour faire en sorte qu’ils atteignent plus assurément leurs objectifs. De même, il arrive qu’ils dépensent tout leur budget même si ce n’est pas nécessaire pour être sûr d’avoir le même montant dans les années à suivre. 

Également, un autre problème peut se situer au niveau de l’utilité des budgets.  Le budget est un plan directeur mais il est parfois trop suivi à la lettre et l’entreprise manque des opportunités d’affaires.  Contrairement à cela, si le budget est constamment révisé, les gens ne le prendront pas au sérieux.

9. DÉCISION À COURT TERME

Introduction

La décision à court terme fait partie de la comptabilité de gestion.  Toutefois, puisque l’on précise à court terme, on exclut la décision d’investissement à long terme et de financement.  De plus, plusieurs décisions sont prises en partant d’un principe comptable bien connu : ventes – coûts variables – coûts fixes = profit.  Celui-ci met en relation les coûts, le volume et le bénéfice.   

Seuil de rentabilité (point mort)

Le seuil de rentabilité est la quantité d’unités que l’on doit vendre pour obtenir un profit égal à 0.  Il peut aussi être exprimé en termes monétaires comme par exemple, 550 000 $ de chiffres d’affaires. Également, le seuil de rentabilité est le niveau où l’on couvre les frais fixes.  Ainsi, il se calcule à l’aide des formules suivantes :

a) Seuil de rentabilité en unités

	Q  =
	Frais fixes

	
	Marge sur coûts variables unitaire


	Q  =
	FF

	
	(PV – CV)


b) Seuil de rentabilité en dollars

	Q x PV =
	FF

	
	% de marge sur coûts variables


Où    Q    =   nombre d’unités

FF  =   frais fixes

CV =   coûts variables unitaires

   PV =    prix de vente unitaire

Par contre, pour essayer de contrer le risque d’estimation, en pratique, on inclut une marge de sécurité dans la formule. On ajoute donc aux frais fixes un léger bénéfice, ce qui nous donnera les ventes à réaliser pour ce léger profit.

Profit cible

Le profit cible s’insère dans la formule de la même façon que la marge de sécurité.  C’est-à-dire que l’on ajoute le bénéfice espéré aux frais fixes.  Ainsi, on obtient les ventes à réaliser pour atteindre le bénéfice désiré.

	Q  =  
	Profit cible + FF

	
	(PV – CV)


Limites du seuil de rentabilité 

Pour que le calcul du SR soit fiable, on doit émettre certaines hypothèses :

● Prix de vente et les coûts sont constants (forme linéaire)
● Marché assez vaste pour écouler toutes les unités fabriquées au prix de vente  donné

● Coûts fixes et coûts variables peuvent être séparés

Quand calculer le point mort ? Le point mort est en général assez simple à calculer.  La difficulté se trouve au niveau du moment où il est pertinent de le calculer.  Tout d’abord, il est pertinent lorsque les données reliées au volume de ventes sont incertaines.  De plus, il est utile lorsqu’une division ou un produit semble plus ou moins rentable.  Si les ventes n’atteignent pas le seuil de rentabilité, il faut envisager abandonner la division ou le produit.

Marge sur coûts variables
Comme on l’a vu dans la formule du seuil de rentabilité, la marge sur coûts variables se définie de la façon suivante : Marge sur coûts variables = Prix de vente – coûts variables unitaire 

Il est à noter que cette formule inclut tous les frais variables que ce soit au niveau de la fabrication, des ventes ou de l’administration.  De son côté, la marge brute se calcule autrement.  On soustrait tous les frais de fabrication des ventes. Ainsi, il est important de faire la nuance entre ces deux notions car elles aident la prise de décisions de manière différente.  

Pour revenir à la marge sur coûts variables, elle permet entre autres de décider si un produit doit être fabriqué.  Tous les produits ayant une marge sur coûts variables positive ne devrait pas être abandonnés car ils augmentent le bénéfice de l’entreprise ou bien ils diminuent la perte s’ils n’engendrent pas de coûts fixes supplémentaires. Toutefois, il ne faut pas tirer de conclusion trop rapide.  Certains facteurs qualitatifs ou certaines contraintes peuvent entrer en jeu et faire en sorte que la décision ne soit pas la même. D’ailleurs, le point suivant aborde les facteurs contraignants.

Décision à court terme vs décision à long terme

La différence entre ces deux notions est l’investissement. Contrairement à une décision à long terme, la décision à court terme n’implique aucun investissement.  De plus, de façon générale, les décisions à court terme n’engendrent pas de coûts fixes supplémentaires. Par conséquent, dans cette situation, le projet qui offre le bénéfice le plus élevé sera accepté.  Toutefois, si des coûts fixes supplémentaires sont nécessaires pour un projet, on doit en tenir compte.

Facteurs contraignants

Plusieurs facteurs contraignants sont reliés à la capacité de production de l’entreprise. Par exemple, il y a souvent des contraintes au niveau des heures de main-d’œuvre et des heures-machine.  Ainsi, si l’on compare plusieurs projets, il ne s’agit pas simplement de comparer les contributions marginales.  Il faut calculer la marge sur coûts variables de chaque produit par facteur contraignant.  Ensuite, on est en mesure de prendre une bonne décision. Également, le choix de la quantité produite d’un produit doit aussi tenir compte de la demande du produit.  Il ne sert à rien de fabriquer plus que la demande même si le produit à la meilleure marge sur coûts variables par facteur contraignant car on ne les vendra pas. S’il y a 2 contraintes, il faut penser alors à utiliser les outils de la programmation linéaire. 
Maintenant, du côté de la capacité de production non transférable, le choix ne se fait pas nécessairement en fonction de la MCV par facteur contraignant. Tout d’abord, la capacité de production non transférable est lorsqu’on ne peut pas fabriquer plusieurs produits sur un équipement. Normalement, on fabrique le produit ayant la meilleure marge sur coûts variables par facteur contraignant et ensuite le deuxième et le troisième si la capacité le permet.  Toutefois, lorsque la capacité n’est pas transférable, on doit choisir un seul produit. Par conséquent, on devra choisir celui qui donne la MCV totale (et non unitaire) la plus élevée.

Commande spéciale

L’acceptation ou le refus d’une commande spéciale fait partie des décisions à court terme.  En principe, cette question se pose lorsque l’entreprise a un excédant de capacité.  Ainsi, en acceptant la commande, les frais fixes de l’entreprise n’augmentent pas.  Il s’agit alors de calculer la marge sur coûts variables et si elle est positive, la commande doit être acceptée.

Toutefois, certains facteurs qualitatifs peuvent influencer les décisions :

· La réaction des autres clients face à des prix inférieurs aux leurs.

· La certitude qu’il n’y aura pas de frais fixes supplémentaires.

· Le risque de perdre des commandes subséquentes à plein prix suite à l’acceptation de la commande spéciale.

· La possibilité d’utiliser de façon plus profitable le surplus de capacité.

Vendre ou transformer davantage

Pour ce type de décision à court terme, les coûts communs ne sont pas pertinents car ce sont des coûts historiques. Par conséquent, on compare les justes valeurs des produits avant et après transformation.  Toutefois, il ne faut pas oublier de soustraire de la valeur marchande du produit transformé davantage les coûts supplémentaires qui seraient engagés.  

Analyse de la situation actuelle et utilisation de la capacité

Comme il est mentionné précédemment, la marge sur coûts variables permet d’analyser la rentabilité des différents produits de l’entreprise ou bien des nouveaux produits potentiels.  Lorsque l’on fabrique un produit qui a une marge sur coûts variables positive, il ne devrait pas être abandonné à moins d’avoir une autre possibilité plus rentable et une contrainte de capacité.  Également, certains facteurs qualitatifs font en sorte qu’un produit ayant une marge sur coûts variables négative peut être conservé.  

· L’insatisfaction de certains clients suite à l’abandon d’un produit

· L’effet sur la réputation de l’entreprise

· L’effet sur le moral des travailleurs de la fermeture d’une ligne de production

· La perte de marché qui donne une opportunité aux compétiteurs

· La perte d’un produit servant d’outil promotionnel

D’un autre côté, il arrive parfois que l’abandon d’un produit réduise aussi une partie des frais fixes. L’analyse doit alors se faire avec les coûts variables et les coûts fixes.  Les coûts de renonciation aussi s’avèrent pertinents pour cette analyse différentielle. On note les revenus perdus et on additionne tous les coûts sauvés.  Si le total s’avère positif, l’entreprise aurait avantage à abandonner le produit sans toutefois oublier de tenir compte des aspects qualitatifs.

Fabriquer ou acheter

L’entreprise a le choix de fabriquer elle-même ses pièces ou de les acheter. Souvent, l’achat des pièces auprès d’un fournisseur spécialisé est moins coûteux mais l’entreprise n’a pas autant de contrôle sur ses approvisionnements que si elle les fabriquerait elle-même. Plus précisément, elle ne sera pas certaine de la qualité des matières et des délais de livraison. Sur le plan quantitatif, le calcul de la solution la plus avantageuse se fait à peu près de la même façon que pour les autres décisions.  On compare le total du coût d’achat avec le total des coûts de fabrication.  Les coûts de fabrication incluent les frais variables et les frais fixes évitables.   Le chiffre d'affaires n'est habituellement pas pertinent car il va être le même.  C'est une décision reliée au mode d'approvisionnement du produit.
Fixation du prix de vente

La détermination du prix de vente est un des facteurs clés de la réussite de l’entreprise.  Plusieurs méthodes sont utilisées pour fixer les prix.

a) Théorie de la demande


Cette théorie se base sur l’élasticité de la demande.  Plus un produit est élastique, plus le consommateur est sensible à une variation du prix.  Les produits de consommation courante sont sensibles au prix tandis que les produits de luxe le sont peu.  Il faut donc ajuster son prix de façon cohérente au produit vendu.

b) Coûts variables majorés


Cette méthode consiste à fixer les prix en ajoutant un certain % aux coûts variables.  Cette méthode est simple et évite la répartition des frais fixes aux produits.  Par contre, le risque est de fixer le % de majoration trop bas, de sorte qu’il ne couvre pas les coûts fixes.  Ainsi, cette méthode est préférablement utilisable lorsque les frais variables représentent une partie importante des coûts ou bien lorsque l’on fait face à une commande spéciale.

c) Coûts complets totaux majorés


Cette méthode sert plutôt à déterminer les prix à moyen et à long terme.  Avec celle-ci, on diminue le danger de ne pas couvrir les frais fixes s’ils sont répartis sur une bonne base. Bien entendu, la majoration prise sur le coût complet est inférieure à celle sur le coût variable.

d) Rendement sur le capital investi


Les bailleurs de fonds exigent un certain rendement sur leurs investissements.  Cette méthode consiste donc à ajouter ce rendement désiré au coût total du produit pour fixer son prix de vente.  Supposons que 100 $ d’actifs (immobilisations et fond de roulement) soient nécessaires pour fabriquer une unité d’un produit Y, que le RCI est de 10 % et que le son coût unitaire est de 80 $, le calcul suivant devra être fait : 

Rendement exigé : 100 $ x 10 % = 10 $

Coût unitaire total :                      = 80 $
Prix de vente unitaire                   = 90 $

e) Stratégie marketing


Selon la stratégie marketing choisie, l’entreprise fixe ses prix de différentes façons.  D’abord, elle peut établir son prix en fonction de l’emplacement géographique, du type de clientèle, du produit, etc.  Elle peut aussi offrir différents types d’escompte à ses clients.  Une autre stratégie est celle de l’écrémage. En d’autres termes, l’entreprise fixe un prix élevé au départ et le baisse par la suite pour aller chercher les consommateurs plus sensibles au prix.

Entente entre vendeur et acheteur

Plusieurs ententes sont possibles concernant une vente.  Au niveau du mode de paiement, il y a la vente au comptant, la vente à crédit, les contrats de location, etc. Pour ce qui est du prix, un montant précis n’est pas toujours indiqué.  Par exemple, il y a les contrats à prix coûtant majoré, à prix plafond, participatifs, etc.

10. CENTRES DE RESPONSABILITÉ

Définition

Un centre de responsabilité est un sous-ensemble d’une organisation qui est sous la responsabilité d’un dirigeant.  À titre d’exemples, un atelier, une division, un département, une filiale peuvent être des centres de responsabilité.

Comptabilité de gestion

Les centres de responsabilité sont une notion importante de la comptabilité de gestion. Ceux-ci facilitent normalement la planification et le contrôle. Tout d’abord, un budget doit être fait pour chaque centre de responsabilité. Ensuite, il faut décider de l’organisation des centres de responsabilité.  Il y a quatre possibilités de centres de responsabilité : revenus, coûts, profits et investissement.  On élabore davantage ces possibilités plus loin dans le texte. Deuxièmement, on comptabilise les résultats réels de chaque centre de responsabilité et on les compare avec les résultats désirés.  C’est ce qu’on appelle le contrôle.  On analyse aussi les écarts et on prend des actions selon les résultats obtenus.

Centralisation

Une organisation est centralisée lorsque les décisions se prennent par les plus hauts échelons ou bien par le siège social.  

Désavantages :   - 
Il y a des pertes de temps car on doit informer le décideur de la situation et attendre sa réponse.

· Le décideur comprend moins bien le contexte car il n’est pas sur les lieux de travail.

· La centralisation peut créer un manque de motivation car les dirigeants ont moins de responsabilité.

Décentralisation

Une organisation est décentralisée lorsqu’on donne à certaines personnes éloignées du siège social le pouvoir de prendre des décisions.  La décentralisation élimine les désavantages de la centralisation mais a toutefois ses propres inconvénients.

Désavantages :-
   Les décisions peuvent êtres prises dans l’intérêt du centre de responsabilité au lieu de l’entreprise globale.

- Certaines fonctions sont plus efficaces centralisées car on fait des économies d’échelles. (ex : recherche et développement)

· Les directeurs des centres de responsabilité peuvent perdre leur sentiment d’appartenance à l’entreprise globale et devenir compétitifs.

· Le prix de cession interne peut devenir une source de conflits.

Structure organisationnelle

Plusieurs critères aident l’entreprise à déterminer son type d’organisation.  
a) Rentabilité globale de l’entreprise

La structure organisationnelle doit en premier lieu favoriser la rentabilité globale de l’entreprise.  Comme mentionné précédemment, ceci peut être un problème lorsqu’une entreprise est trop décentralisée.  Les dirigeants prennent parfois des décisions en fonction de leur centre de responsabilité et non de l’entreprise globale.

b) Nature des activités

Lorsqu’une entreprise a des activités relativement diversifiées, il est souvent préférable qu’elle ait une structure décentralisée.  La haute direction n’est pas en mesure de connaître assez bien chaque activité pour prendre les meilleures décisions. Également, lorsqu’un produit n’est pas standardisé, il faut généralement laisser plus de pouvoir à la personne qui le conçoit.

c) Motivation des dirigeants des centres de responsabilité

Plus les directeurs sont autonomes, plus ils sont généralement motivés. De plus, lorsqu’on évalue leur performance, il est important de le faire en fonction des éléments contrôlables.  Si ce n’est pas le cas, les dirigeants ne seront pas motivés car ils n’ont pas d’influence sur les résultats.

Bases pour créer des centres de responsabilité

Différentes bases peuvent être utilisées pour créer des centres de responsabilité.  Les plus fréquemment rencontrées sont les suivantes :

a) Le produit

Pour chaque produit différent on crée un centre de regroupement.  Ainsi, toutes les activités nécessaires à la fabrication d’un produit, du début à la fin, font partie d’un centre de regroupement.

b) La fonction

On entend par fonction les différents services dans l’entreprise. On pense entres autres au service de comptabilité, de finance, de marketing, etc.

c) La clientèle

Lorsqu’une entreprise a plusieurs types de clientèle bien distincts, il est possible de créer des centres de responsabilité sur cette base.  Par exemple, il arrive qu’une compagnie vende aux entrepreneurs et aux particuliers.

d) L’emplacement

Une entreprise qui a plusieurs divisions dans différents lieux géographiques peut utiliser cette base pour faire des centres de responsabilité.  On peut avoir un centre au Québec, en Ontario, etc.

e) Le procédé de fabrication

La fabrication de produits se divise généralement en plusieurs étapes distinctes ou activités.  On peut alors prendre les plus importantes pour former des centres de responsabilité.  Un bon exemple serait un atelier d’assemblage et un de finition.

Types de centres de responsabilité

a) Centre de revenus

Le but de cette sorte de centre de responsabilité est de maximiser les ventes. Le service de marketing est un bon exemple de ce genre de centre. Toutefois, il est rarement utilisé car il n’exige pas de contrôle sur les coûts.  

b) Centre de coûts

Le directeur d’un tel centre doit essayer de minimiser les coûts tout en respectant les normes des produits. Malheureusement, les directeurs ont parfois tendance à réduire les coûts au détriment de l’aspect qualitatif du produit.  D’un autre côté, ces centres sont souvent utilisés aux niveaux inférieurs de la hiérarchie. On pense d’ailleurs au service de production. 

c) Centre de profits

Le directeur d’un centre de profits est tenu à la fois responsable des revenus et des coûts.  Il cherche donc à maximiser le profit.  Ainsi, celui-ci a un pouvoir décisionnel important.  Également, le fait qu’il soit évalué en fonction des deux composantes, les revenus et les coûts, évite des comportements inadéquats.  Par exemple, le directeur d’un centre de coût voudra diminuer le coût du produit sans se soucier de sa qualité.  Toutefois, si ce directeur s’occupait aussi des ventes, il ne voudra pas avoir un produit de piètre qualité qui est plus difficile à vendre.  Par conséquent, le centre de profits est un bon compromis.

d) Centre d’investissement

Le centre d’investissement est un centre de profits mais dont le directeur est en plus responsable des actifs utilisés pour générer ce profit. Ce type de centre est celui qui donne le plus d’autonomie au directeur. Il peut prendre des décisions d’investissement sans passer par le siège social. De plus, il permet de voir réellement si l’entreprise obtient le rendement désiré car on calcule le rendement sur les investissements.

Politiques limitant l’autonomie

Il arrive parfois qu’il soit nécessaire de limiter le pouvoir décisionnel des directeurs de centres de profits et d’investissement. Ceci se produit généralement lorsqu’il y a des transactions à l’interne d’impliquées.  D’abord, l’entreprise peut obliger une division à s’approvisionner ou à vendre à l’interne. Ensuite, elle peut fixer des prix de cession interne pour éviter les conflits.  À supposer qu’un centre de revenus vendent des pièces à un centre de profits, respectivement il voudra vendre le plus cher possible et l’autre voudra payer le plus bas prix.  Ainsi, c’est pour cette raison qu’il est préférable d’établir certaines politiques de PCI.

D’un autre côté, en ce qui concerne les frais communs, il est difficile d’en faire la répartition entre les différents centres.  Souvent ce sont des coûts associés aux activités du siège social et dont les directeurs n’ont pas le contrôle.  Néanmoins, peu importe la politique adoptée par l’entreprise à ce sujet, il n’est pas conseillé de tenir compte de cette répartition lorsque l’on évalue les centres de responsabilité ou les directeurs.

Évaluation

Tout d’abord, il faut distinguer l’évaluation des centres de responsabilité et des directeurs.  Ce n’est pas parce qu’un centre fourni un bon rendement que le directeur est compétent et l’inverse aussi est vrai.  Il est donc important d’évaluer les deux séparément. Voici quelques bases d’évaluation des directeurs possibles par type de centre de responsabilité :

Centre de revenus : Le chiffre d’affaires est la base d’évaluation la plus utilisée lorsqu’on a un centre de revenus. Toutefois, cette base à elle seule amène des comportements dysfonctionnels. Les directeurs auront tendance à dépenser beaucoup pour une légère augmentation des ventes.  Aussi, les directeurs feront des ventes à des clients qui sont plus ou moins fiables.  Ainsi, pour contrer ces mauvais comportements, l’évaluation des directeurs devrait aussi tenir compte des coûts d’opération et du pourcentage de mauvaises créances.

Centre de coûts : Pour ces centres, la méthode d’évaluation la plus intéressante est l’analyse des écarts. En fait, on vérifie si le budget a été respecté. Par contre, certains directeurs se préoccuperont trop des coûts et ce, au détriment de la qualité des produits et des employés.  De plus, n’étant pas évalué par rapport aux revenus, les directeurs laisseront de côté des opportunités d’affaires.  Ainsi, d’autres bases d’évaluation s’avèrent nécessaires. Par exemple, il y a la quantité de rebuts, le contrôle de la qualité, le taux d’absentéisme, etc. 

Centre de profits : La meilleure façon d’évaluer les directeurs de ces centres serait à partir du résultat des revenus de la division moins les éléments contrôlables par les directeurs. Par contre, dans les états financiers, ce bénéfice n’est pas indiqué séparément. Ce qui se rapproche le plus est le bénéfice avant frais communs.  Ceci signifie que l’on prend pour hypothèse que les frais fixes sont en majorité contrôlables et que les frais communs ne le sont généralement pas. Également, comme les centres de profits sont à la fois des centres de revenus et de coûts, les bases d’évaluation de ces derniers peuvent s’appliquer aussi aux centres de profits.  Il est d’ailleurs toujours conseillé d’avoir plus d’un critère d’évaluation pour éviter les comportements dysfonctionnels des directeurs.  Dans un centre de profits, le genre de problèmes qui peut survenir est que les directeurs remettent à plus tard les dépenses qui ont un effet bénéfique à moyen terme. Puisqu’ils sont évalués à court terme, ils ne pensent qu’au rendement à court terme.   

Centre d’investissement : La base d’évaluation couramment utilisée lorsqu’on a un centre d’investissement est le RCI. Comme il est cité plus haut, il est préférable d’inclure dans cette formule les éléments contrôlables par les directeurs. Il s’agit donc de diviser le bénéfice contrôlable par les actifs contrôlables. Cette mesure d’évaluation a l’avantage d’inciter les directeurs à faire une bonne gestion du fond de roulement.  Toutefois, elle cause aussi quelques problèmes. D’abord, les directeurs hésiteront à investir car cela diminue leur RCI à court terme même s’il augmente à long terme à cause de l’amortissement.  Ensuite, certains projets très rentables seront refusés s’ils diminuent le RCI actuel.  Un moyen de contrer ce dernier problème est d’utiliser le bénéfice résiduel.  Contrairement au RCI, celui-ci est en chiffre absolu (bénéfice – rendement minimum exigé par l’entreprise). C’est-à-dire qu’un projet peut engendrer un RCI plus bas mais rapporter plus de bénéfices.

Récompenses

Plusieurs moyens peuvent être utilisés pour récompenser le rendement des directeurs des différents centres de responsabilité.

Récompenses reliées aux bénéfices : Cette récompense est adéquate lorsque les centres de responsabilités sont indépendants. C’est le cas d’une entreprise hautement diversifiée et où il y a peu de transactions internes.  Ainsi, chaque centre peut recevoir un pourcentage de son bénéfice sans qu’il n’y ait de conflits.  Si toutefois il y avait une grande interdépendance, ceci créerait probablement des problèmes au niveau des prix de cession interne. Chaque centre voudrait obtenir le meilleur profit possible et un des moyens pour y arriver est le PCI.  

Également, d’autres désavantages de cette méthode peuvent être soulignés. Comme on l’a déjà dit, celle-ci ne sépare pas la performance des directeurs de celle des centres de responsabilité.  De plus, elle ne tient pas compte des investissements et incite plutôt la décision à court terme. Par conséquent, une formule mixte s’avèrerait plus efficace.  Ceci consiste à rémunérer les directeurs en fonction de plusieurs éléments pondérés. 

Régime d’option d’achat d’actions : Ce type de régime est utilisé dans les entreprises publiques.  On donne un certain nombre d’option d’achat d’actions aux directeurs, ce qui leur offre la possibilité d’acheter les actions de la compagnie à un prix avantageux.  Cette forme de rémunération motive les directeurs au sein de l’entreprise. 

Récompenses reliées à la valeur de l’action : Ceci se défini comme une sorte de boni.  On donne aux dirigeants un pourcentage de l’augmentation de la valeur de l’action (actions fantômes) 

Régime de retraite : L’employeur verse des sommes d’argent dans un compte qui seront remises par la suite à l’employé entre l’âge de sa retraite et de son décès. 

Prêt à taux privilégié : L’entreprise prête de l’argent à ses employés à des taux avantageux.   

Rémunération en biens : L’entreprise peut faire bénéficier ses employés des produits qu’elle vend ou qu’elle fabrique.  Par exemple, ils peuvent avoir des rabais à l’achat, des prix de gros.
Autres : Il existe plusieurs autres façons de récompenser les directeurs d’une entreprise.  Ceci peut prendre la forme d’avantages tels l’automobile fournie, etc. 

11. PRIX DE CESSION INTERNE

Définition

Le prix de cession interne est la valeur monétaire que l’on attribue à une vente réalisée entre deux centres de responsabilité d’une même compagnie. 

Détermination du PCI

1)   PCI basé sur le prix du marché :

Il est possible d’utiliser le prix du marché lorsqu’il existe des acheteurs externes à l’entreprise. Ce prix favorise habituellement la saine compétition entre les centres de responsabilité.

Marché parfait 

Dans un marché parfait, l’entreprise fonctionne à pleine capacité, peut vendre tous ses produits au prix du marché et s’approvisionner sans problème. De plus, ses produits sont semblables à ceux que l’on retrouve sur le marché. Ainsi, dans ce cas, le PCI est égal au prix du marché. C’est ce prix que la division-vendeuse aurait sur le marché et c’est ce prix que la société-acheteuse paierait sur le marché.  Par contre, en vendant à l’interne, l’entreprise évite quelques coûts.  Par exemple, elle sauve sur les frais de transport, sur les dépenses de marketing, etc.  Une autre possibilité est donc de diminuer le PCI des coûts évités.

Marché imparfait

Dans un marché imparfait soit que l’entreprise ne fonctionne pas à pleine capacité à cause de la demande ou soit qu’il y a des pénuries sur le marché. De plus, elle ne fabrique pas des biens semblables à ceux sur le marché. Par conséquent, dans une de ces situations, le PCI est souvent négocié.  

a)   En cas de capacité excédentaire 
Dans cette situation, le prix de cession interne minimum que la division-vendeuse peut accepter est égal à son coût variable unitaire. Ceci nous ramène à l’approche de la marge sur coûts variables.  Si on vend un produit à un prix supérieur aux coûts variables, l’entreprise augmente ses profits.  De son côté, le prix maximal que la division-acheteuse voudra payer est celui du marché.

b) En cas de pénuries 

Le prix minimal qu’une division-vendeuse est prête à vendre son produit est le prix du marché.  Puisqu’il y a pénurie, celle-ci n’aurait pas de problème à vendre ses produits sur le marché externe.  En ce qui concerne le prix maximal que la division-acheteuse consent à payer, c’est le coût du produit en s’approvisionnant à l’externe. De ce fait, ceci démontre bien que les prix tendent à augmenter lorsqu’il y a des pénuries.

c) Fabrication d’un bien spécifique pour la division-acheteuse

Le prix minimal que la division-vendeuse acceptera de vendre est son coût de fabrication additionné du coût de renonciation en vendant à l’interne plutôt qu’à l’externe. En fait, la division-vendeuse veut faire le même profit que si elle vendait ses produits sur le marché extérieur. Également, le prix maximum que la division-acheteuse acceptera de payer est le prix d’achat sur le marché extérieur plus le coût des modifications qu’elle doit apporter aux produits achetés.  On remarque que ces limites sont les mêmes que ceux en cas de pénuries.

2)   PCI basé sur les coûts : 

Lorsqu’il n’existe aucun marché externe pour les biens ou les services qu’une division-vendeuse fabrique ou offre, le PCI est basé sur les coûts.  Il ne peut pas être basé sur le prix du marché car il n’y en a pas.  

Coûts réels

Lorsque les coûts réels majorés sont utilisés pour fixer le PCI, cela amène des comportements dysfonctionnels.  La division-vendeuse n’essayera pas de contrôler ses coûts car peu importe ceux-ci, le prix s’ajustera. Pour contrer ce problème, il faut calculer le PCI en fonction des coûts standards.  De cette façon, la division-vendeuse tentera de ne pas dépasser les coûts standards sinon elle va perdre des profits. 

Coûts complets standard majorés

Cette méthode est beaucoup utilisée en pratique car elle est simple à administrer, à comprendre et le PCI tend à se rapprocher du prix du marché.  Par contre, elle n’est pas parfaite.  Lorsqu’une division-vendeuse majore ses coûts complets, elle transfert une partie de ses frais fixes.  Ces derniers se retrouvent donc dans les coûts variables de la division-acheteuse car c’est un achat de matières premières pour elle. Ceci vient alors diminuer la marge sur coûts variables de la division-acheteuse.  Par conséquent, celle-ci aura tendance à refuser des commandes qui seraient rentables pour l’entreprise mais non pour elle.  Pourtant, on a bien précisé qu’il faut d’abord se soucier de la rentabilité globale de l’entreprise.

Coûts variables standard

Cette méthode est sous le même principe que la précédente et a les mêmes avantages.  Par contre, elle a aussi son principal désavantage.  La majoration prise sur les coûts variables est plus élevée que celle prise sur les coûts complets.  C’est normal puisque d’une façon ou d’une autre, on vise à couvrir les coûts totaux.  Ainsi, avec ce PCI, on transfert encore une partie des frais fixes à la division-acheteuse. 

Toutefois, une autre méthode vient contrer ce problème mais elle est plus difficile à administrer et à comprendre.  Elle consiste dans un premier temps à transférer les biens aux coûts variables standard.  Ensuite, une fois par période, une partie des frais fixes et une marge de profit sont chargés à la division-acheteuse.

Double prix

Cette politique apporte généralement la satisfaction de chacun des centres de responsabilité et est habituellement dans l’intérêt de l’entreprise globale.  Plus précisément, elle consiste à fixer un PCI différent pour la division-vendeuse et pour la division-acheteuse. La première fixe le PCI au prix du marché et la seconde établie le PCI au coût variable unitaire de la division-vendeuse.  Par contre, cette méthode a aussi des inconvénients. Elle est très lourde à administrer et elle ne motive pas réellement la division-vendeuse à contrôler ses coûts. 

13. ORGANISME SANS BUT LUCRATIF

Définition

Les OSBL (ou OBNL) sont des organismes visant à offrir des services à des fins sociales, éducatives ou philanthropiques. Il n’y a donc pas d’objectif de rentabilité et pas de propriétaire. 

Catégories d’OSBL

1) Secteur public : Ceci comprend principalement les différents paliers de gouvernements.

2) Administration locale : Ceci inclut les municipalités et les commissions scolaires.

3) Tous les autres OSBL proprement dit
Utilisateurs de l’information comptable

Selon les catégories d’OSBL, plusieurs personnes différentes utilisent les informations comptables.  Par exemple, il y a les citoyens, les fonctionnaires, les gouvernements, les investisseurs, les membres, les gestionnaires, les employés, etc.  Toutefois, en comptabilité de gestion, l’intérêt se porte plutôt sur les administrateurs. 

Mesures de performance

Comme la notion de profit n’existe pas au sein des OSBL, il devient plutôt difficile d’évaluer les réalisations des dirigeants. Toutefois, d’autres mesures de performance sont utilisées.

1) Les revenus : Cette mesure peut s’appliquer lorsque nous sommes en présence d’OSBL axés sur les clients.  C’est-à-dire que leurs revenus proviennent principalement des clients. Par exemple, plus les revenus sont élevés, plus cela démontre la popularité du service offert. 

2) Les activités : Ceci est la mesure de performance la plus utilisée par les OSBL. Il s’agit en fait d’identifier le nombre d’activités offertes. Par exemple, le nombre de tournois pendant l’année.  Ainsi, un désavantage est qu’elle n’est pas en termes monétaires mais toutefois, elle permet de mesurer l’efficience et l’efficacité.  L’efficacité est reliée à l'atteinte des objectifs par l’organisme et l’efficience est le lien avec les coûts encourus pour atteindre les objectifs. 

3) Les indices sociaux : L’indice social permet de mesurer des objectifs assez larges.  Par exemple, la réussite d’une campagne contre l’alcool au volant peut être évaluée en calculant le taux d’accidents de voiture causé par l’alcool. Toutefois, il y a souvent plusieurs facteurs qui viennent influencer les indices sociaux. Par conséquent, il est toujours préférable d’utiliser plusieurs critères d’évaluation. 

Budgets

Les budgets sont très importants pour les OSBL.  Ils servent à la fois à la planification et au contrôle. Au niveau de la planification, les budgets aident à établir les priorités, à prévoir les coûts et à planifier le financement. Au niveau du contrôle, ils diminuent le pouvoir discrétionnaire des dirigeants. Les écarts importants entre le budget, approuvé par le conseil d’administration, et les coûts réels doivent être justifiés.   

Techniques de budgétisation

1) Par catégorie de dépenses : Ce type de budget présente les postes de dépenses tels les salaires, les frais d’administration, etc. Le désavantage de cette technique est qu’elle ne reflète pas les objectifs de l’organisme.  Elle sert plutôt à planifier et non à contrôler. 
2) Par programme : Cette technique s’avère plus longue et plus complexe.  Toutefois, elle renseigne sur les buts de l’organisme.  Par exemple, le budget peut être diviser selon les différents services : administratif, sécurité, transport, etc.  Ainsi, cela permet un meilleur contrôle. 

Faiblesses des budgets

1) Les jeux budgétaires : Comme dans toutes les entreprises, les OSBL font aussi face à des manipulations budgétaires. 

2) Le manque de contrôle des coûts : La direction cherche parfois simplement à respecter le budget qu’elle oublie d’essayer de réduire ses coûts et des les contrôler. 

3) Respect trop strict du budget : Parfois, les OSBL ne profitent pas de bonnes occasions d’affaires afin de respecter leur budget. 

Détermination des prix

De façon générale, les OSBL offrent des services gratuits ou à faibles prix. Ce tarif ne couvre pas les coûts totaux.  Par contre, dans le cas où un OSBL est exclusivement réservé aux membres, le prix devrait couvrir le coût total. 

Également, il arrive parfois que le prix soit plus élevé que le coût total.  Ceci va un peu à l’encontre de l’objectif d’un OSBL mais toutefois ceci est possible dans la mesure où les revenus supplémentaires serviront à offrir d’autres activités.

Finalement, le prix peut être égal à celui du marché lorsqu’un OSBL opère des activités secondaires.  Ceci permet de générer des fonds mais n’est pas l’objectif de l’organisme. À titre d’exemple, un club de golf peut avoir une boutique qui vend des articles de golf pour ramasser des fonds.
14. TABLEAU DE BORD PROSPECTIF (TABLEAU DE BORD ÉQUILIBRÉ)
A) Document regroupant les indicateurs de performance

B) Indicateurs selon 2 natures

a. Indicateurs financiers

i. % MBB

ii. % Bénéfice net

iii. Ratio du fonds de roulement

iv. Rendement sur capital investi

v. Etc.

b. Indicateurs non financiers

(penser aux indicateurs selon Kaplan et Norton)

i. Clientèle

1. Part de marché

2. Satisfaction de la clientèle

ii. Processus internes

1. Taux de productivité

2. Taux de rejet

iii. Innovation et apprentissage

1. Taux de formation du personnel

2. Taux d’implication des employés

C) Peut être global pour l’entreprise et aussi par département et responsable

    � Écart de volume = Composition + Quantité


    � Veuillez noter que 2 méthodes sont possibles


	


	a) méthode de la moyenne (produits alternatifs)


	b) méthode de la composition standard (complémentaires)


	


	Le choix de l'une ou l'autre des méthodes est laissé à votre 	discrétion. Total de l'écart est toujours le même.







